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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

éducation nationale : personnel
Question écrite n° 78405

Texte de la question

M. François Lamy appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et
de la recherche sur le cadre législatif encadrant les fonctions des délégués départementaux de l'éducation
nationale (DDEN). Les DDEN contribuent, par leur action, à l'amélioration de l'environnement scolaire et à la
défense de la laïcité et du service public d'éducation. Pourtant, ce dévouement à l'éducation nationale n'est pas
toujours reconnu à sa juste valeur. Ainsi, dans la nuit du 28 mars 2005, lors de l'examen de la loi Fillon sur
l'école, un amendement a été adopté. Á l'article L. 241-4 du code de l'éducation, il a introduit un alinéa portant
interdiction aux DDEN d'exercer leur mission dans un établissement situé dans leur commune de résidence. En
proposant et en faisant adopter cet amendement, les auteurs ont assurément porté atteinte à la mission des
DDEN et en ont compromis l'efficacité. Une erreur d'appréciation a été commise. Après le vote par le Sénat
d'une proposition de loi modifiant cet état de fait, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
accélérer la procédure d'adoption de ce texte.

Texte de la réponse

Les DDEN existent sous diverses appellations depuis 1850. Leur statut actuel date de 1986. Ils exercent des
fonctions bénévoles de visite des écoles publiques et produisent des rapports sur les aspects matériels des
écoles. Ils sont environ 29 000, dont 50 % d'enseignants à la retraite. Une disposition - d'origine parlementaire -
de la loi « école » (article 40) prévoit que les DDEN ne peuvent exercer leur mission dans leur commune ou
arrondissement de résidence. Une nouvelle proposition de loi vise à modifier l'article 40 en précisant que les
DDEN ne peuvent pas exercer leur fonction dans les communes ou arrondissements de Paris-Lyon-Marseille
s'ils y détiennent une fonction élective. Cette disposition a été adoptée par le Sénat le 27 octobre 2005. Il
appartient à l'Assemblée nationale de se prononcer sur cette position.
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